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11 est impossible de ne pas consta-
ter que les transactions commerciales 
ont diminué sensiblement par suite des 
préoccupations des dernières semaines. 
L'incoDDU du moment et l'inconnu 
électoral plus ou moins prochain ont 
pour conséquence naturelle l'abstention 
des acheteurs. Mais un autre motif 
plus grave encore de cette abstention 
est la perspective des agitations pro-
voquées par les bonapartistes, comp-
tant sur l'appui impossible du minis-
tère actuel pour ressaisir le pouvoir. 
Il D'est pas un homme sérieux qui 
croie le succès possible. Mais le 
commerce et l'industrie ne jugent pas 
tous les jours les choses à un point 
de vue général et élevé. Il suffit que 
/«esprits soient inquiets pour qu'aus-
silôlles magasins se vident à vue d'œil, 
el que les denrées agricoles soient of-
fertes à des prix inférieurs. 

Comment pourrait-il se faire que les 
puissances financières du pays vissent 
avec satisfaction l'audace des bonapar-
tistes, se signalant dans les campagnes 
par les prédications les plus détesta-
bles. Elles n'ont pas le droit d'oublier 
que le régime impérial a doublé en 
18 années la dette de la France, et 
que sur 25 milliards de dette totale 
environ plus des quatre cinquièmes 
appartiennent aux deux époques où 
les Bonaparte nous ont gouverné. 

L'adresse suivante vient d'être en-
voyée à M. le président de la Républi-
que par les négociants de Troyes : 

" Monsieur le Président, 

» Dans sa visite à M. Lionel Marie, 
gemment nommé préfet de l'Aube, M. 
Ie président de la chambre de commerce, 
J»iiotn de cette assemblée, a fait connaî-
lre ii M, Marie les souffrances de notre 
industrie et de notre commerce, et l'a 
M de vouloir bien vous en transmettre 
1 expression. 

11 Nous nous associons aux paroles 
Prononcées par l'honorable président de 
a Chambre de commerce. Loin d'exagé-
J* les faits, il les a atténués. La tempé-
Nure exceptionnelle de l'hiver dernier, 

complications orientales avaient rendu les 

ton la situation de notre place : les 
Qiers événements ont achevé de la com-

promettre. 
* Jamais nous n'avions ressenti d'une 

?°n aussi brusque et aussi fâcheuse le 

dW |C°UP d un choc Dolili(Iue- Aujour-
dim'' nombre des heures de travail est 
le

 nué dar)s la plupart de nos ateliers ; 
.t. commandes sont contremandées; le chônx age se prépare. 

" vous 
a cet état de choses. Nous 

SS? i?
Ue V0US y Prendrez en réta-

d -us appartient, M. le Président, 
Qe remédier ■ 
Cr°yons 
'tissant 1* — r'"^™ v-" •>"»-

\e| n T. . accord entre les pouvoirs publics 
iu" existait avant le 16 mai. C'est le 

vœu de la Chambre de commerce ; c'est 
celui des industriels et des commerçants 
soussignés. * 

Suivent les signatures, qui toutes ont 
été légalisées. 

On lit dans le Pays, sous la si-
gnature de M. Paul de Cassa-
gnac : 

La légalité politique est chose que je 
respecte peu, car elle est essentiellement 
variable d'abord, et puis ensuite elle n'a 
jamais été respectée par les partis adver-
ses. 

Nous serions des idiots, si nous nous 
y arrêtions plus qu'il ne faut. 

La légalité, en matière politique, n'a 
jamais servi qu'à livrer les honnêtes gens 
aux bandits, et à les livrer garrottés, liés, 
bâillonnés. 

Nous disions donc qu'une Assemblée, 
deux Assemblées et toutes les Assemblées 
qu'on voudra, pèseraient fort léger dans 
nos mains, s'il était question de rétablir 
l'orde troublé et la sécurité publique me-
nacée. 

Un bon bataillon bien commandé sup-
plée admirablement aux lacuutjs de la 
Constitution et rétablit facilement la ba-
lance en faveur des bons Citoyens, le jour 
où l'équilibre est rompu à leur détri-
ment. 

Etonnez-vous devant un pareil 
langage que les affaires ne mar-
chent point. On enseigne mainte-
nant le mépris de la loi : c'est un 
sûr moyen d'aggraver la crise. 
Mais la nation saura bien voir que 
ces épreuves lui viennent du parti 
de l'Empire. 

Que fera-t-on le 16 juin? Dès 
ce moment, toutes les conversations 
politiques roulent sur cette ques-
tion. 

Le Soleil dit que, quand viendra 
l'heure de discuter la demande de 
dissolution, si elle est présentée, 
accompagnée d'un message du Ma-
réchal, l'extrême droite réfléchira 
sans doute, sur la gravité des con-
séquences que pourrait avoir un 
refus du Sénat. Il ajoute que la 
Chambre a entre les mains un 
moyen très-légal et très-sensé d'em-
pêcher même la propositiou de dis-
solution de se produire : c'est de 
mettre dès le 16 juin à l'ordre du 
jour la discussion immédiate du 
budget de 1878, en abandonnant 
toute idée d'interpellation. 

Le même j ournal, souvent très bien 
renseigné, ne croit pas que la ma-
jorité accepte ce moyen, et il croit 
à la nécessité d'une dissolution. . Du 
reste, les gauches sont divisées sur 
cette question de dissolution, qui 
sera demain la question capitale. 
Les deux groupes avancés sont 
d'avis d'engager les sénateurs ré-
publicains à la voter. Les deux au-
tres groupes sont d'une opinion tout 
opposée. Mais il y a, unanimité 
dans les quatre groupes de gauche 

pour que la Chambre vote, dès le 
16 juin, un ordre du jour motivé 
déclarant qu'elle ne soutiendra 
qu'un ministère pris dans ses 
rangs. 

Nous lisons dans la Gazette du 
Languedoc, organe légitimiste : 

« Le maréchal nous demande de 
l'aider à combattre le radicalisme qui 
monte, monte sans cesse, et menace de 
tout submerger: le maréchal fait appel 
à tous les sentiments, à tous les inté-
rêts conservateurs, et nous lui devons 
notre concours, un concours loyal, 
sincère, auquel nous ne mettons 
qu'une condition, mais FORMELLE, AB-

SOLUE, celle que son ministère ne 
servira pas sous main une intrigue 
bonapartiste. Nous ne dirons pas au 
maréchal : « Aidez-nous à ouvrir la 
porte à la monarchie! » n'ayant pas 
pour habitude de demander aux gens 
plus qu'ils ne nfirwo'nt donner. Oo ooiu 

nous regarde d'ailleurs. Mais nous lui 
dirons : « Vous D'ouvrirez pas les por-
tes à l'empire! » A cette condition 
seulement, condition loyalement con-
sentie et loyalement tenue, lo maré-
chal peut compter sur nous. 

A. ESCANDE. 

L'Agence Havas, publie à la date 
d'avaut-hier mardi, la note suivante, 
qui a un caractère semi-officiel : 

Le Conseil des ministres s'est réuni ce 
matin. 

La plupart des préfets nommés par les 
derniers décrets sont installés à leur pré-
lecture, ceux qui n'ont pas encore rejoint 
leur poste ont été invités, par M. le mi-
nistre de l'intérieur, à le faire dans le 
plus bref délai. 

Le ministre de l'intérieur, n'a jusqu'ici 
adressé aux préfets qu'une seule circu-
laire, celle relative au colportage publiée 
ce matin par le Journal officiel. 

Le bruit d'après lequel M. de Fourtou 
aurait adressé une circulaire importante 
sur les dispositions que les préfets de-
vraient prendre, si certaines éventualités 
se produisaient est donc inexact. 

M. de Fourtou a donné des instructions 
verbales aux préfets. 

Le Cabinet ne parait avoir encore pris 
aucune décision définitive au sujet de son 
attitude vis-à-vis des Chambres à leur 
rentrée le 16 juin, ni sur une nouvelle 
prorogation de la Chambre des députés, 
ni sur une demande de dissolution adres-
sée au Sénat, ni par conséquent sur la 
date des élections législatives éventuelles. 

11 n'a pas arrêté, d'autre part, la date 
des élections que rendra nécessaire le 
renouvellement partiel des conseils gé-
néraux. 

CORRESPONDANCE 

Versailles, 6 juin, soir. 

Le Constitutionnel croit savoir que 
l'accord est fait entre les sénateurs et les 
députés conservateurs sur l'époque à la-
quelle doivent avoir lieu les élections gé-

nérales. Si la dissolution est votée le 16 
juillet, les élections législatives seront 
fixées au 16 octobre. 

Le même journal croit savoir que dès 
sa première séance, le Sénat sera saisi 
d'une demande de mise à l'ordre du jour 
de l'élection de deux sénateurs inamo-
vibles en remplacement de MM. Ernest 
Picard et de Tocqueville. 

La réunion plénière des gauches dont 
je vous parlais hier parait devoir avoir 
lieu le 14 courant. 

La grande revue annuelle qui devait avoir 
lieu le 17 courant est renvoyée au 1or 

juillet, le gouvernement n'ayant pas voulu 
que cette cérémonie militaire parût coïn-
cider avec la rentrée des Chambres. 

Le maréchal de Mac-Mahon, qui de-
vait, disait-on, passer la semaine entière, 
au château de la Forêt, est revenu .à Paris 
hier soir. 

C'est décidément vendredi que M. 
Bonnet-Duverdier comparattra devant la 
police correctionnelle, sous la prévention 
d'offenses envers le Président de la Répu-
blique Arco lui OOmpaidlllUlH DW. 

Chambard, Alexandre et Boyer, membres 
du bureau de la réunion, tenue à Saint-
Denis le 25 mai, sous la prévention d'in-
fraction à la loi sur les réunions publiques 
M. Bonnet-Duverdier sera défendu par 
M" Engelhard. 

La session du conseil municipal de Pa-
ris qui a eu lieu hier, a été présidée par 
M. Lafont, qui a exprimé l'espoir que M. 
Bonnet-Duverdier qui a été si brusque-
ment enlevé au conseil lui sera bientôt 
rendu. « Quoiqu'il en soit, a-t-il ajouté, 
le conseil municipal persistera dans la 
pratique calme et ferme de ses droits et 
de ses devoirs. Il nese laissera jamais en-
traîner au-delà des limites légales de ses 
attributions. » 

La France croit savoir que le jour de 
la rentrée des Chambres le gouvernement 
demandera la mise de l'ordre du jour : 

1° De la discussion des quatre contri-
butions; 

2° D'une loi attribuant au ministère de 
la guerre 200 millions imputables au 
compte de liquidation; 

3° Du budget des dépenses ; 
4» Du budget des receltes. 
Elle croit savoir aussi que la commis-

sion du budget n'acceptera pas la mise à 
l'ordre du jour immédiate que du projet 
relatif au compte de liquidation et atten-
dra pour discuter le budget, le résultat 
de l'interpellation qui doit venir dès la 
rentrée. 

LES CHANGEMENTS SOUS-PREFECTORAUX. 

On lit dans le Journal des Débals, 
de lundi : 

Chaque matin, le Journal officiel nous 
cause un nouvel élonnement. Croirait-on, 
par exemple, que M. de Montbron, qui 
a été transporté d'abord d'Aurillac à Pro-
vins, puis de Provins à Mayenne, vient 
de retourner à Provins, d'où nous ne dé-
sespérons pas de le voir reprendre son 
chemin pour retourner à Mayenne, et 
ainsi de suite, car le ministre de l'inté-
rieur paraît avoir trouvé enfin la solu-

tion du problème du mouvement perpé-
tuel. Une dizaine d'autres sous-préfets 
accomplissent des évolutions semblables 
à celles de M. de Montbron. On les avait 
nommés sans consulter leurs convenances 
personnelles : à peine arrivés dans leur 
sous-préfectures, ils se sont plaints, ils 
ont réclamé, et on les a aussitôt expé-
diés dans une autre direction. Quelques 
conseillers de préfecture, auxquels on a 
voulu infliger de l'avancement et qui ont 
compris que cet avancement équivalait à 
une destitution à échéance prochaine, ont 
refusé le poste qu'on leur désignait. Il a 
bien fallu leur trouver des successeurs, 
c'est-à-dire opérer de nouveaux change-
ments. On n'avait pas prévu cette éven-
tualité. Pouvait-on s'attendre à ce que 
M. de Dompierre-d'Hornoy, par exem-
ple, eût assez peu de confiance pour s'obs-
tenir à rester simple conseiller de préfec-
ture ? Enfin un certain nombre de sous-
prèfets ont donné ou reçu leurs démis-
sions. Nous remarquons parmi les pre-
miers, M. Paul Laugier, sous-préfet 
d'Ambert, que le Journal officiel a tort 
de mettre au nombre des remplacés, 
puisqu'il est bel et bien démissionnaire. 
ProcrjllO tnnt lo mAimomocl oct dor.o vJL.' 

mouvement sur soi-mêms un boulever-
sement intérieur, une sorte de prome-
nade en festons d'un personnel qui a la 
plus grande peine à se fixer d'une façon 
un peu sérieuse. Les mouvements anté-
rieurs n'étaient guère plus logiques, puis-
qu'un département, le département de 
l'Yonne, a vu passer quatre préfets en 
six jours : M. Roussel le 18 mai, M. 
Bourdier le 19, M. Josson de Bilhem le 
21, et M. Choppin le 24. 

Autres observations sur le même 
sujet dans le numéro du lendemain : 

On nous avait dit que le nouveau mi-
nistre, de l'intérieur était un homme 
d'action; or il paraît qu'agir, pour lui, 
c'est s'agiter à tort et à travers, défaire le 
lendemain ce qu'on a fait la veille, aller 
à droite lorsqu'on est allé à gauche et 
tourner indéfiniment sur soi-même afin 
de se donner la sensation du mouvement. 
Quel sentiment voulez-vous que nous ins-
pire cette innocente manie 1 Quelle im-
pression voulez-vous que nous ressentions 
à un spectacle aussi étrange? J'ai ri, me 
voilà désarmé, s'écrie un personnage de 
comédie : c'est tout ce que la presse et le 
pays peuvent dire à M. de Fourtou. Ses 
mouvements sous-préfectoraux resteront 
comme d'inimitables modèles d'imbroglio 
administratif et politique. Nous avons 
parlé des pérêgrinaiions de M. de Mont-
bron ; mais comment raconter les courses 
vagabondes de M. Massabiau qui, nommé 
par un premier décret à la sous-préfec-
ture de Tonnerre, a été transporté par 
un second à Lesparre, et a obtenu par 
un troisième d'être mis, sur sa demande, 
en disponibilité ? Comment suivie M. 
Despons le 28 mai à Châlons-sur-Saône, 
le 29 à Pontoise et le 2 juin à Narbonneî 
Comment passer en trois jours avec M. 
Fontainieu de Villefranche à Apt et d'Apt 
à Nantua? Comment partir le 28 mai 
d'Avignon en compagnie de M. Monta-
gne, pour arriver le 29 à Castellane et 
pour retourner le 2 juin dans le dépar-
tement de Vaucluse 1 etc., etc. 

Les Légitimistes 

Nous avons eu déjà plus d'une occa-
sion de citer les réflexions que la crise 
actuelle inspire à l'organe attitré du 
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royalisme pur. Nous reproduisons au-
jourd'hui un nouvel article de XUnion 
où sont exprimés les sentiments des 
vrais légitimistes : 

« Nos résolutions sont fermes et ré-
fléchies. Nous avons dit que, sous le 
drapeau de la contre-révolution, nous 
serions les plus énergiques soldats du 
Maréchal. Mais nous avons ajouté que 
le ministère était engagé dans une voie 
mauvaise, et que nous ne pourrions 
le suivre, si l'entreprise de défense 
sociale devenait un jeu de parti, où 
des combinaisons encore inavouées 
remplaceraient les garanties nécessai-
res d'une scrupuleuse équité. • 

» Le gouvernement a-t-il compris 
la gravité des fautes commises? Nous 
voulons le croire. Mais est-il résolu à 
les réparer? Nous l'ignorons. Les heu-
res s'écoulent, et, en ne subissant au-
cun changement apparent, la situation 
en réalité s'aggrave. Les heures per-
dues sont des chances de succès dis-
parues. 

» C'est notre devoir d'avertir le 
gouvernement qui a toute la respon-
sabilité de la crise actuelle. Et ce se-
rait mal servir le Maréchal que de ne 
lui point parler avec une loyale fran-
chise. 

» Il y a des doutes, des appréhen-
sione qu'il importe de dissiper; il y 
a des consciences qu'il faut rassurer. 

» La bataille a été engagée sans 
nous; l'ennemi est menaçant, et l'on 
nous fait appel. Mais à quelle œuvre 
nous demande-t-on de travailler? 
Nous ne réclamons pas qu'on nous 
mène directement où nous voulons 
aller; mais nous exigeons qu'on re-
nonce à nous mener où nous ne vou-
lons pas aller. 

Deux questions sont agitées chaque 
jour dans la presse : la dissolution de 
la Chambre, première partie du plan 
électoral préparé par le ministère, et 
la démission du Maréchal si ce plan ne 

'Iiîuoalasdll pas. 
» Les royalistes auront une respon-

sabilité dans l'acte de la dissolution. 
Ils ne peuvent soumettre le pays à la 
redoutable épreuve des élections géné-
rales que s'ils ont l'assurance de n'être 
les complices d'aucune aventure, les 
dupes d'aucune intrigue. Leur cons-
cience les oblige à ne s'engager qu'après 
avoir soustrait à de détestables calculs 
l'avenir de la France et mis le lende-
main de la dissolution à l'abri des sur-
prises. 

» La démission du Maréchal ne se-
rait possible que si les élections don-
naient la victoire à la coalition des 
gauches. Nous voulons défendre le 
Maréchal, et c'est pourquoi, ne pou-
vant douter du succès de ses ennemis, 
si ses conseillers nous empêchent de 
lui apporter tout notre concours, nous 
entendons poser nos conditions, qui 
sont les conditions mêmes du succès du 
Maréchal. 

» Si l'on nous repoussait, mieux 
vaudrait mettre en échec le ministère 
sur la question de dissolution qu'expo-
ser le Maréchal à une défaite élec-
torale. 

» Si cette hypothèse, que nous vou-
drions écarter, venait à se réaliser, le 
refus de la dissolution ne porterait 
aucune atteinte au pouvoir présiden-
tiel; le Maréchal serait ainsi invité à 
constituer un autre cabinet de disso-
lution, et le ministère qui, par ses 
tendances politiques, aurait fait subir 
un temps d'arrêt à l'initiative du Ma-
réchal, serait seul obligé de dispa-
raître. 

» Les royalistes ne faibliront pas 
dans l'accomplissement de leur difficile 
mission. Les principes qu'ils ont à 
sauvegarder leur tracent une ligne de 
conduite qui est conforme aux vrais 
intérêts de la France et du Maré-
chal. 

» E. DE MAYOL DE LUPÉ. » 

Circulaire du ministre de 
l'intérieur. 

Monsieur le Préfet, 
Le colportage et la vente d'écrits et 

journaux sur la voie publique ont 
pris une telle extension, et se ratta-
chent si étroitement aux intérêts 
sociaux le,s plus élevés, que ma sollici-
tude a dû être attirée d'une façon 
toute particulière sur cette importante 
question. 

L'article 3 de la loi du 29 décembre 
1875, en décidant que « l'interdiction 
de vente et de distribution sur la voie 
publique ne pourra plus être édictée 
par l'autorité administrative comme 
mesure particulière contre un journal 
déterminé » n'a porté aucune atteinte 
à l'article 6 de la loi du 27 juillet 
1849, qui demeure tout entier, avec 
les conséquences légales qu'il entraine 
dans un intérêt supérieur d'ordre 
public. 

Cet article dont aucune interpréta-
tion, depuis trois ans, n'a contesté ni 
affaibli la portée, stipule que, « tous 
les distributeurs ou colporteurs de 
livres, écrits, brochures, gravures et 
lithographies, devront être pourvus 
d'une autorisation qui leur sera déli-
vrée, pour le département de la Seine, 
par le préfet de police, et, pour les 
autres départements par les préfets »; 
et il ajoute que « ces autorisations 
pourront toujours être retirées par 
les autorités qui les auront délivrées. » 

Il résulte de ces dispositions préci-
ses que, si certains écrits ne peuvent 
plus être, comme autrefois, l'ob-
jet d'une interdiction administrative 
au point de vue de la vente sur la voie 
publique, l'administration n'en con-
serve pas moins le droit formel et le 
rigoureux devoir de n'admettre à l'au-
torisation de colporter que des agents 
reconnus dignes de cette faveur par 
leur antécédents, lenr moralité «t loe 
garanties qu'ils assurent à l'ordre so-
cial. Or, de nombreuses plaintes 
m'ont été adressées à ce sujet, et plu-
sieurs de vos collègues m'ont signalé 
des abus graves auxquels il importe de 
mettre un terme. 

Un de mes plus éminenls prédé-
cesseurs, M. Dufaure, fixant dans une 
circulaire remarquable, l'esprit et la 
portée de la loi de 1849, écrivait à la 
date du 1er août 1849 : « Il faut re-
connaître que, dans l'esprit de la loi, 
l'autorité administrative supérieure se 
trouve investie par l'article 6, d'un 
pouvoir en quelque sorte discrétion-
naire, et qui doit lui permettre de 
réprimer tous les abus du colportage! 
Puis, formulant ses instructions aux 
préfets, M. Dufaure ajoutait : « Vous 
ne délivrerez la permission de colpor-
ter qu'aux individus bien famés, » 
c'est-à-dire à ceux qui ne distribuent 
ou ne colportent aucun écrit contraire 
à l'ordre, a la morale, à la religion, à 
la paix publique, aux principes essen-
tiels sur lesquels repose notre société, 
ou aux institutions qui la régissent. 
Vous retirerez les permissions précé-
demment délivrées à quiconque ne se 
sera pas renfermé strictement dans le 
cercle que vous lui aurez tracé. » Et la 
circulaire terminait par ces paroles 
nettes et significatives « selon la loi, 
la faculté de colporter ne s'exerce pas 
comme un droit, mais comme une con-
cession : l'autorité, responsable de 
l'ordre et protectrice de la morale, ne 
peut accorder de telles concessions 
aux dépens de l'ordre et de la mo-
rale. » 

Tels sont les principes, monsieur 
le préfet, et quand mon illustre prédé-
cesseur les exposait, dans ce ferme 
langage au lendemain même de la dis-
cussion de la loi de 1849 et quatre 
jours seulement après la promulgation 

de cette loi, il était mieux placé que 
personne pour en bien déterminer le 
caractère et en préciser le véritable 
esprit. 

M'iospirant à mon tour de ces 
considérations et résolu à défendre 
tous les principes fondamentaux con-
tre le débordement d'écrits subversifs, 
j'ai jugé nécessaire de prescrire la 
révision générale de toutes les autori-
sations précédemment accordées. Par-
mi les milliers d'individus à qui elles i 
ont été délivrées, les uns ont dû dispa-
raître, en léguant leur permission a 
des mains inconnues ou douteuses, 
d'autres ont cessé plus ou moins de 
justifier la confiance qui les avait in-
vestis naguère. Il est urgent que ces 
irrégularités aient un terme, et que 
certaines autorisations délivrées trop 
légèrement ou par erreur soient l'objet 
d'un nouvel et sérieux examen. 

Vous aurez donc, au reçu de cette 
circulaire, à prendre sans délai les 
mesures nécessaires pour que la révi-
sion prescrite, s'opère dans votre dé-
partement avec toute la promptitude et 
toute la sûreté désirables. 

Je ne saurais vous recommander à 
cet égard trop de vigilance et de fer-
meté. Avant tout, vous devez protéger 
l'ordre et la morale contre la propa-
gande coupable qui menace non-seule-
ment le fonctionnement régulier des 
institutions, mais toute l'organisation 
sociale elle-même, et vous saurez faire 
comprendre à tous vendeurs, colpor-
teurs ou distributeurs de journaux et 
d'écrits, que leurs nouvelles autorisa-
tions seraient immédiatement retirées 
s'ils se faisaient les complices des men-
songes, des calomnies et des attaques 
dont la société, le gouvernement et les 
lois, sont journellement l'objet. 

L'autorisation nouvelle accordée aux 
colporteurs devra porter, en même 
temps que leur nom et leurs prénoms 
l'indication de leur âge et les autres 
mentions de nature à faciliter la consta-
tation de leur identité. Prévenez, en 
outre, les colporteurs qu'ds devront 
justifier à toute réquisition des magis-
trats et fonctionnaires publics et spé-
cialement des juges de paix, des mai-
res, des adjoints, des commissaires de 
police, agents de police municipale et 
gendarmes : 1° de l'autorisation dont 
ils seraient nantis; 2° du catalogue des 
écrits et journaux qu'ils vendent et 
colportent, en ajoutant qu'ils ne pour-
ront s'opposer à ce que leurs déclara-
tions soient contrôlées et à ce que les 
représentants de l'autorité visitent leurs 
ballots et marchandises. 

Vous recommanderez aux maires, 
aux commissaires de police et à la 
gendarmerie, d'exercer sur ce point la 
plus active surveillance. 

Veuillez, Monsieur le Préfet, m'ac-
cuser réception de la présente circulaire 
et me rendre très-prochainement 
compte des dispositions que vous aurez 
adoptées pour en assurer la prompte 
et stricte exécution. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assu-
rance de ma considération très-dis-
tinguée. 

Le Ministre de l'intérieur, 
Signé : DE FOURTOU. 

ORIENT 

La situation militaire ne va pas tar-
der à se dessiner en Orient. Les jour-
naux de Londres annoncent que Mou-
kar-Pacha bat décidément en retraite 
en Asie-Mineure. 

L'armée turque d'Asie est considérée 
comme très-compromise. La cavalerie 
circassienne aurait même été entière-
ment détruite à Bekliamed, dans une 
affaire qui a eu lieu le 31 mai. 

D'un autre côté, on annonce de Bu-
charest que les eaux du Danube com-

mencent à baisser. Les Russes ne tar-
deront donc pas à passer le fleuve et 
à envahir la Bulgarie. Dès qu'ils y 
auront pénétré, les appels insurrection-
nels du comité slave aux Bulgares 
auront sans doute des résultats im-
médiats. 

Ce sera, comme dit M. de Moltke, 
le moment psychologique pour que la 
guerre d'Orient prenne un caractère 
définitif. 

En général, la situation extérieure 
prend un caractère moins rassurant. 

Il y a eu à Rome, au Quirinal, à 
l'occasion du « Statut, » des récep-
tions très-chaleureuses. Le roi s'est 
félicité, avec les sénateurs et les dé-
putés, des événements accomplis dans 
cette période de trente années qui a 
vu naître l'unité de l'Italie. Il trouve 
dans ce passé le gage d'un avenir qui 
en sera la consécration. 

Voici qui est plus caractéristique. 
Dimanche, le roi de Belgique assistait 
avec sa famille aux fêles de Liège. Il 
a reçu les députés et les corporations 
de la province. 

D'après une dépêche de Liège, le roi 
a dit ces paroles : ■ La situation est 
grave et j'aurai des subsides à deman-
der pour l'armée. » 

Ce langage mérite d'autant plus 
d'appeler l'attention, que le cabinet de 
Bruxelles a des liens étroits avec le ca-
binet de Londres. Les prévisions du 
roi des Belges doivent se rattacher aux 
communications confidentielles qu'il 
reçoit du gouvernement anglais sur 
l'Orient. 

INFORMATIONS , 

Dans plusieurs grandes villes, des 
mesures avaient été prises, d'après des 
instructions du ministre de l'intérieur, 
afin que les processions de la Fête-
Dieu ne pussent devenir une occasion 
de manifestations de nature à troubler 
l'ordre public. 

On apprend qu'en dépit des excita-
tions de certains journaux, ces proces-
sions ont eu lieu partout dans le plus 
grand calme. 

Les catholiques ont aussi, dans un 
certain nombre de villes, organisé 
des illuminations pour fêter les noces 
d'or du souverain pontife. 

Nulle part il ne s'est produit de pro-
testations ni de troubles. 

Plusieurs journaux ont prétendu que 
M. Tripier, préfet de l'Oise, aurait 
refusé de porter la santé du maréchal 
dans un banquet, à Compiègne. Cette 
assertion est inexacte. Le banquet 
dont il s'agit a eu lieu le 24 mai, deux 
jours avant la visite du Maréchal. 
C'était un banquet d'agriculteurs. M. 
le préfet de l'Oise y a porté un toast 
dans lequel il rend hommage « aux 
efforts que fait le Maréchal pour assurer 
l'ordre au dedans et la paix au 
dehors. » 

CHRONIQUE LOCALE 
ET MERIDIONALE. 

M. le Préfet du Lot vient d'adresser 
à MM. les Maires du département la 
lettre suivante : 

Cahors, le 4 juin 1817. 

MONSIEUR LE MAIRE, 

M. le Maréchal de Mac-Mahon, prési-
dent de la République, a daigné me con-
fier l'administration du département du 
Lot, et je viens d'entrer en fonctions. 

Les circonstances sont graves et so-
lennelles : M. le président de la Répu-
blique^ voulu que son gouvernement fût 
désormais en complet accord avec lui 
pour la défense des grands principes de 
religion, d'ordre, de respect de la pro-
priété et des droits de la famille, qu'il 

a accepté la mission de sauvegard 
milieu de nos discordes civiles i61 &" 
fier d'avoir été associé des p

rem
-e S"'s 

cette politique conservatrice : seule^ 4 

peut nous assurer la tranquiim!'e1'6 

dedans et la paix avec le: 
étrangères. 

Je vous demande, Monsieur l
e
 M • 

de la servir, comme je le f
era

j lr°> 
même, avec dévouement, avec zèle ̂  
aucune arrière pensée de parti. ' ^ 

Les préoccupations de la politin, 
me feront pas négliger les affaires ad 
nistratives et particulièrement celles 
intéressent les communes. Toutes lesf^ 
que vous rencontrerez quelque d 
grave, venez me trouver : je ferai 
ce qui dépendra de moi, sans sortir 
la légalité, pour que votre dévoue^, I 
au bien public ne reste pas stérile, îj

t 
longue expérience de l'administrât! ' 
m'a appris combien est nécessaire, dan" 
certaines circonstances, le concours ' 
l'autorité supérieure ; le mien vous l 
acquis. 

Hier encore j'étais maire d'une a 
mune rurale : votre ancien collègue s 
heureux de contribuer avec vous au! 
être de vos administrés. 

Agréez, Monsieur le Maire, l'assura^ 
de ma considération la plus distinguée 

Le Préfet du Lot, 

O» DE CALLA 

Le journal de MM. le comte Murât 
de Valon et le baron Dufour, dans ses 
deux derniers numéros des 2 et 6 joio 
persiste à garder le silence sur les voies 
de ses amis en faveur : 

1° de la proposition Cunéo d'Ornano | 
qui désarmait le Maréchal-prés 
pour la protection des souv 
étrangers ; 

2° en faveur de la publicité des 
séances des conseils municipaux. 

Nous avertissons l'organe de la dr. 
naslie de Sédan que sa réponse serai! 
insuffisante, s'il se bornait à faire acle 
de bonapartisme en répétant les gros 
mots qui suivent, déjà connus de nos 
lecteurs : 

SILENCE ! AVALEZ VOS CRKÏI™, 

ET TAISEZ-VOUS. 

Ou bien ceux de son chef de file IÎ 

Pays : 

a Au lieu d'avoir à la tête du gon-
vernement des sauteurs comme M. de 
Marcère, des farceurs comme M. Jules 
Simon, des hébétés comme M. Mar-
tel. » 

«... Au lieuà'imbéciles etd'î'wo-
gnes, nous voyons au gouvernail des 
hommes sûrs, calmes, dignes.. > 

Le style c'est le parti. 

Conseil municipal de Cahors. 
Extrait du procès-verbal de la séance 

du lundi 4 juin. 

M. Talou demande la parole pour 
présenter une observation. 

Il expose que le nouveau préfet a 
reçu avant-hier, samedi, les visites 
officielles des autorités, fonctionnaires 
et corps constitués de la ville ; qu'il3 

toujours vu le conseil municipal con-
voqué pour faire à chaque préfet nou-
vellement installé la visite d'usage; 
que cette invitation n'a été adressée» 
aucun de ses membres : il serait re* 
connaissant à M. le maire de dire si le 
fait provient d'un oubli ou doit 
considéré comme une exclusion volon* 
taire. 

M. le maire déclare qu'il a re{fl 

l'invitation de rendre visite à M- 'fl 
Préfet, par un huissier de la préfec-
ture portant une liste de fonctionnaires 
dans laquelle il était compris lui et son 
adjoint. 

Qu'ayant manifesté son étonnemeut 
à M. le Préfet que le conseil munici-
pal ne fût pas invité, M. le Prele| 
aurait répondu qu'il avait donné de 
ordres pour que les réceptions lussent 
faites suivant les usages ordinaires 
qu'il regrettait beaucoup la mépr' 
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flai
 venait d'être faite. ] 

q
 M

 ie maire répond que st la con-
.ncal'ion n'a pas eu lieu, c'est par suite L malentendu. La lettre qui lui a 
tô adressée de la préfecture et dont il 

Lne connaissance passe, il est vrai, 
silence le conseil municipal ; que 

?« i
fl
 maire, par suite, ne s'est pas cru 

iorisé à convoquer; mais il ajoute 
e ie jour de sa visite, ayant fait re-

marquer à M. le Préfet l'absence du 
onseil municipal et la cause de cette 

absence, M le comte de Callac l'avait 
chargé d'exprimer à l'assemblée tous J
e5 r

egrets qu'il éprouvait de ne pas la 
recevoir. , 

M. Talou, sur ces explications, pro-
pose d'insérer au procès-verbal que le 
conseil municipal partage les regrets 
de M- le Prefet sor cet incident> Parce 

qu'il a ainsi perdu l'occasion d'expri-
mer au nouvel administrateur ses sen-
timents et ceux de la population 
qu'il représente. 

Cette proposition est adoptée à l'una-
nimité. 

On écrit de Lunel : 
« On constate ici un phénomène qui 

ranime l'espoir de bien des viticulteurs. 
Les vignes que l'on croyait perdues 
sans retour par suite des atteintes du 
phylloxéra reprennent de la vigueur; 
on certain nombre que l'on avait aban-
données à elles-mêmes et que l'on 
allait arracher ont poussé et donne-
ront du fruit cette année, tandis que 
l'année dernière elles n'avaient pas 
montré un seul bourgeon. » 

a Ce n'est pas un fait isolé, il y a 
réellement une amélioration générale 
et incontestable, au point que beau-
coup de vignerons regrettent d'avoir 
arraché leurs vignes et sont sur le 
point de replanter. » 

Sur la proposition de l'Académie de 
Médecine, M. le ministre de l'agricul-
lore a décerné une médaille d'argent à 
M, Piales d'Astrez, docteur en méde-
cine à Sousceyrac, pour avoir active-
ment contribué à la propagation de la 
vaccine. 

Le prix Marcelin-Guéret, de 5,000 
francs, que décerne l'Académie, sera 
partagé, cette année, entre M. Eugène 
Pelletan, pour son beau livre, intitulé: 
Le Pasteur du Désert, et M. Cap-
mas, pour sa publication des Lettres 
de Mm de Sévigné récemment décou-
vertes par lui à Dijon. 

M. Capmas est de Gourdon et an-
cien élève du Lycée de Cahors. 
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IES NUITS DE PARIS 
Par Pierre ZACCONE. 

Prologue. 

Les 

III 

LE MÉDECIN DES MORTS. 

criminels, d'ailleurs, c'est une chose 
"•marquer, au milieu de leur méticu-

1(
S9 circonspection, ont de ces impru-
"ces naïves qui ne peuvent s'expliquer 
9 Par le trouble que leur inspire leurs 
"Près crimes ; ils agissent alors avec une 

leur 
qui les prive d'une partie de 

Perspicacité, 

tôl A
 passèrent donc et s'engagèrent bien-

0rmeauxUne P6lUe *lUe b°rdée de jeUneS 

Ponaiïp""" élaU élroil et Ie corps .que 

et de ca' Daltait en passant des pieds 
mams contre les arbres. ™.,D ma arures. 

Pédant dans le jardin, derrière les 

interdite, 

MAIRIE DE CAHORS. 

Le maire de la ville de Cahors a 
l'honneur d'informer les habitants que 
trois détachements du 9e de ligne pas-
seront par Cahors, les 18, 20 et 21 
juin courant. 

Premier détachement, arrivant le 18 
juin, comprendra 14 officiers, 278 
hommes et 4 chevaux. 

Deuxième détachement, arrivant le 
20 juin, comprendra 13 officiers, 307 
hommes et 2 chevaux. 

Troisième détachement arrivant le 
21, comprendra 20 officiers, 361 
hommes et 7 chevaux. 

Ordre d'arrivée des détachements 
du 7e de ligne, venant tenir garnison 
dans celte ville. 

Premier détachement arrivant le 2 
juillet, comprendra 11 officiers, 281 
hommes et 4 chevaux. 

Deuxième détachement, comprenant 
12 officiers, 295 hommes et 3 che-
vaux, arrivera le 4 juillet. 

Troisième détachement, comprenant 
18 officiers, 348 hommes et 8 che-
vaux, arrivera le 6 juillet. 

SOCIETE DES ETUDES DU LOT. 

Séances des 44 et 28 mai. 

Extrait du procès-verbal. 

Présidence de M. Valette. 

M. Combarteu, secrétaire-général, 
dépouille la correspondance. La Société 
étudie l'opportunité de divers échanges 
de publications et plusieurs autres 
propositions présentées par le Conseil 
d'administration. 

M. Baudel fait don d'un exemplaire 
du livre de Lectures courantes qu'il 
a composé avec M. Caumont. 

Il est donné lecture d'une étude de 
M. Baudel sur les poésies d'Emile 
Dufour. 

M. Laytou avise la Société qu'il 
va publier, avec le concours de deux 
autres membres, MM. Combarieu, ar-
chiviste départemental, et Cangardel, 
biliothécaire de la ville, le manuscrit 
de M. Lacoste, relatif à l'histoire du 
Quercy. Cette communication est ac-
cueillie par le vote suivant : 

« La Société des Études du Lot, 
« voit avec plaisir, la publication des 
« manuscrits déposés à la bibliothè— 
« que de Cahors, et en particulier 
« celle du manuscrit Lacoste ; elle re-
« mercie M. Laytou de l'avoir entre-
« prise. » 

M. Picaud, membre correspondant 
à Souillac, envoie quelques détails sur 
l'installation et les progrès de sa fabri-
que de tapis d'Aubusson. Cette nou-

arbres et les buissons que battait le cada-
vre, une jeune fille éperdue et folle de 
terreur, pâle, le cœur palpitant, conte-
nait avec peine les mille cris qui se pres-
saient sur ses lèvres. 

C'était la nièce de l'Auvergnat. 
Une enfant de onze à douze ans en-

viron . 
Elle savait que la maison renfermait 

un mort. Comme on ne s'était pas occupé 
d'elle de toute la journée et qu'on l'avait 
laissée seule dans une des salles basses, 
à la nuit elle se trouva sans lumière et la 
peur la prit. 

Elle sortit alors dans le jardin, et vive-
ment émue d'une crainte superstitieuse, 
elle erra à l'aventure à travers les allées. 

Elle attendait toujours pour rentrer que 
son oncle descendit et apportât de la lu-
mière. 

Vers dix heures et demi, elle entendit 
venir du monde. On causait à voix basse, 
on marchait avec précaution ; sa peur 
redoubla. Elle craignait de plus d'être 
rudoyée si on la surprenait à celte heure 
dans le jardin. 

C'est de là qu'elle vit passer l'Auver-
gnat portant son funèbre fardeau. Une 
terreur affreuse saisit son cœur et glaça 
ses sens ; elle ne put soutenir l'horreur 
d'un pareil spectacle, et muette, presque 
morte, elle finit par tomber inanimée 

velle industrie de notre département 
est en voie de prospérité. 

M. Malinowski présente quelques 
observations sur la communication 
faite par M. Nadal, de Luzech, le 7 
mai, relativement à Uxellodunum. 

Il est donné lecture d'une lettre de 
M. Bénech, contenant quelques rensei-
gnements archéologiques sur la com-
mune de Saint-Cirq-Lapopie. 

M. l'abbé Maria envoie plusieurs 
poésies. 

DERNIÈRES NOUVELLES 

L'Union fait un pas en avant. Jus-
qu'ici le journal de l'extrême droite 
s'était contenté de protester contre les 
tendances du ministère. Il déclare au-
jourd'hui que le cabinet actuel n'est 
qu'un ministère de prorogation. Par la 
plume de M. de Mayol de Lupé, il 
affirme la nécessité de former UD mi-
nistère de dissolution. 

Voici la note de XUnion : 
Que ceux de nos amis qui, le 20 

novembre 1873, ont voté la proro-
gation des pouvoirs du maréchal, in-
terrogent leurs consciences. 

L'expérience leur a enseigné que la 
bonne foi ne dégageait pas un parti 
des responsabilités politiques, et leur 
erreur d'un jour est un souvenir qui 
empêchera les royalistes de commettre 
une faute irréparable. 

Nous ne demandons pas au gouver-
nement du Maréchal de nous mener 
directement où nous voulons aller ; 
nous le disions hier, et nous le répé-
tons aujourd'hui. Mais on veut nous 
mener l'a où nous ne voulons pas aller; 
on l'avoue et l'on nous avertit. La 
résistance est un devoir. 

Sur le terrain électoral, préparons-
DOUS à lutter avec et pour le maréchal; 
sur le terrain de la dissolution, 
POSONS DES CONDITIONS AU MINISTÈRE. 

Si le cabinet actuel s'obstine à re-
pousser nos légitimes revendications, 
il n'aura été, comme nous l'écrivions 
au lendemain de la constitution, qu'un 
ministère de prorogation; leministère 
de dissolution le remplacera, et 
l'initiative du maréchal rétablira l'union 
loyale et sincère des forces conserva-
trices. 

Versailles, 6 juin, soir. 
Le Journal officiel publie ce ma-

tin trois nominations de généraux de 
division et six nominations de généraux 
de brigade. Parmi ces derniers figure le 
colonel Broyé, aide-de camp du pré-

sur le gazon. 
Les trois hommes et le cadavre s'étaient 

éloignés. 
Ils étaient montés en voiture et avaient 

gagné par un chemin détourné le boule-
vard d'Italie. 

Ils se dirigèrent vers la rive gauche de 
la Seine, en amont de Paris, et s'arrêtèrent 
enfin à un kilomètre environ au-dessus 
du Jardin des Plantes. 

Il était près de minuit. 
L'Auvergnat, qui avait conduit la voi-

ture, descendit alors de son siège et ex-
plora les lieux. Il alla jusqu'au bord du 
fleuve, il y avait plusieurs chalands 
amarrés, mais ces chalands étaient vides, 
et pas une âme qui vive ne se montrait 
aux alentours. 

Il revint aussitôt vers la voiture, mais 
au moment où il allait descendre le cada-
vre du vieillard, on entendit soudain un 
pas d'homme à peu de distance. 

— Quelqu'un vient, dit vivement l'un 
des deux neveux. 

— Ne craignez rien, dit l'Auvergnat. 
Et il se mit tranquillement à déboucher 

l'un des traits de la voiture et le relira de 
son palonnier. 

L'homme passa. 
C'était un batelier qui venait de con-

duire un irain et rentrait au logis. 
— Il vous est arrivé un accident, de-

sident de la République. Viennent en-
suite une série de nominations et de 
promotions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur et la concession de médailles 
militaires. 

L'Agence Havas publie aujourd'hui 
une note déclarant inexact qu'il soit 
actuellement question de modifications 
ministérielles. 

Un mouvement de conseillers de 
préfecture est actuellement en prépa-
ration au ministère de l'intérieur, mais 
il s'écoulera encore plusieurs jours 
avant sa publication. 

D'après la Liberté, le candidat des 
légitimistes pour l'un des sièges ina-
movibles vacants au Sénat, n'est pas 
encore connu; le candidat des orléa-
nistes serait M. le général de Chabaud-
Latour, etlesbooapastistes hésiteraient 
encore entre le général Vinoy et M. 
Grandperret. 

Le conseil municipal de Paris a 
approuvé dans sa séance d'hier, qui 
était la dernière de la session extraor-
dinaire, diverses mesures relatives à 
l'Exposition universelle. 

Il n'y a eu aucun incident. 

Les députés de l'extrême gauche se 
sont réunis hier chez M. Louis Blanc 
et les sénateurs de l'Union républi-
caine chez M. Victor Hugo. 

Les sénateurs des divers groupes de 
gauche doivent se réunir demain chez 
M. Emmanuel Arago. 

L'autorité a interdit une conférence 
que M. Naquet devait faire hier soir 
dans la salle des conférences du bou-
levard des Capucines, sur Darwin et 
l'origine des espèces. 

La salle était presque pleine lors-
qu'est arrivé l'ordre interdissant la 
conférence. 

La 10e chambre du tribunal de po-
lice correctionnelle de la Seine a rendu 
aujourd'hui son jugement dans le pro-
cès intenté par le comte et la comtesse 
de Lambertye au Figaro; à l'Evéne-
ment et à la Marseillaise pour diffa-
matiou à l'occasion de la mort du géné-
ral Merle (à Rouen). 

Les trois journaux ont été con-
damnés à des amendes s'élevant en-
semble à 4000 francs d'amende et 
13,000 francs de dommages-intérêts. 
Seul M. Gaston Vassy, de l'Evénement 
a été condamné à 15 jours de pri-
son. 

Le jugement sera inséré dans les 
trois journaux condamnés et dans six 
autres journaux au choix des plai-
gnants. 

La 3" chambre du tribunal de po-
lice correctionnelle avait aussi à juger 

manda-t-il en s'arrêtant. 
— Oh 1 ce n'est rien, répondit Pascal, 

un des traiis qui est sorti de son palon-
nier, et c'est tout. 

Et l'homme s'éloigna. 
Les assassins respirèrent. Dès que 

l'homme eut disparu, on se remit à l'œu-
vre. On prit donc le cadavre et on le porta 
rapidement à la Seine. 

Pascal et l'aîné tenaient le corps ina-
nimé ; ils l'approchèrent de l'eau, ils l'y 
plongèrent doucement entre deux bateaux 
pour éviter de faire le moindre clapolte-
ment. 

C'était le moment suprême de ce sinistre 
drame. 

Le cadavre coula immédiatement sous 
les flots sombres. 

Ce fut tout l 
L'œuvre était consommée ! 
Nos trois hommes se retirèrent alors en 

toute hâte, ils montèrent lestement en 
voiture et partirent à fond de train en re-
montant toujours la Seine. Ils ne voulu-
rent négliger aucune précaution. Ils 
poussèrent jusqu'au pont de Charenton, 
qu'ils passèrent au grand trot. Arrivés 
sur la rive opposée de la Seine, ils pri-
rent à gauche et revinrent à Paris par 
Bercy et les quais de la rive droite. Enfin 
ils repassèrent la Seine au pont de la 
Tournelle, traversèrent tout le faubourg 

aujourd'hui la Marseillaise poursuivie 
pour offenses au président de la Ré-
publique. L'affaire s'est terminée par 
la condamnation de son gérant, M. 
Onfroy, à trois mois de prison et 5000 
francs d'amende. Quant au signataire 
de l'article, M. Armand Duportal, 
comme il est député, et qu'une auto-
risation de la Chambre est nécessaire 
pour le poursuivre, il n'était pas assi-
gné. 

Un télégramme de Constantinople 
nous annonce que les troupes turques 
se seraient emparées de plusieurs posi-
tions occupées par les monténégrins, 
notamment de celle de Kristadhe, 
après un combat acharné, les monté-
négrins, qui étaient au nombre de 
6,000, auraient été mis en déroute, 
et auraient éprouvé des pertes considé-
rables. 

Il faut maintenant attendre la ver-
sion des monténégrins. 

Les télégramnes russes ne nous an-
noncent aucun fait d'armes. Ils consta-
tent que la presse russe est unanime à 
émettre l'avis que la Russie doit pous-
ser la guerre jusqu'à une solution 
corni 
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Le. Musée pour Tous. 

Le seizième numéro du Musée pour 
Tous, qui paraît aujourd'hui, contient 
à sa quatrième page des Croquis d'Atelier 
de MM. Berne-Bellecourt, Butin, Knight. 

Voici le sommaire de ce numéro : 

Texte. Chronique : Edouard Drumont. 
— Les trois Veuves : par Fulbert Dumon-
teil. — Les médailles du Salon. 

Photographies : Les Porteurs d'eau du 
village de Knight. — Dans la Tranchée, 
de Berne-Bellecourt. — L'Entrée du 
Sérail, de Lecomte de Nouy. — Zaïda la 
favorite, de M. Casado del Alisal. — Le 
Départ de M. Butin. 

A Paris : 

Chez Ludovic BASCHET, 426, boulevard 
Magenta, et chez tous les libraires de 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. 25 le numéro. 

(Voir aux Annonces). 

Saint-Marceau, et vers trois heures du 
matin, ils rentrèrent à la maison de la 
Bièvre par la grande allée et la porte de 
fer du jardin. 

Rien n'avait troublé leur marche, nul 
œil indiscret n'avait découvert le but de 
leur course, ni même remarqué cette 
sortie nocturne. 

Personne, excepté cependant la nièce 
de l'Auvergnat. 

Celle-ci, grâce à la fraîcheur de la 
nuit, avait bientôt repris ses sens. Rappe-
lant, quand elle revint à elle, ses souve-
nirs confus, elle fut prise d'une nouvelle 
frayeur ; rien qu'à la pensée de ce qu'elle 
avait vu, elle faillit s'évanouir une se-
conde fois. Mais ce secret instinct d'une 
intelligence précoce, lui fit comprendre 
que si on la retrouvait dans le jardin et si 
on se doutait qu'elle avait pu voir, elle 
était perdue. 

Aussi prit-elle son courage à deux 
mains et se releva pour fuir et entrer dans 
la maison. 

Comme elle se remettait sur pied, elle 
aperçut à terre un point brillant et lumi-
neux, et elle eut peur. 

Des idées funèbres la poursuivaient. 
Elle s'imagina que c'était un feu follet, 
une larve, peut-être l'âme du mort 
errante, étincelante, dans le jardin. 

{A suivre). 

i 
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C'est la 
PILE ELECTRIQUE PRATIQUE 

mise à la portée de tout le monde. 

A Cahors, chez M. Mandelli, frères, bijou-
tier-opticien, boulevard Nord. 

Emile ESCUDIÉ, 
,-ellier Carrossier 

Galerie Fontenille, Cahors. 

A l'honneur d'informer sa clientèle 
qu'il est toujours prêt k faire tout ce 
qui concerne la sellerie, harnachement 
et carrosserie, et le faisant tout par 
lui-même, sans le secours d'aucun ou-
vrier, il peut garantir ses marchandi-
ses premier choix et le travail bien 
fini. 
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Wous engageons nos lecteurs 
k voi? aux Annonces la combinaison 
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